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L'engagement de Ia Suisse pour les Protocoles a.dditionnels aux Conventions de Geneve 

1. La Suisse est partie aux trois Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve. La Suisse, 
depositaire des Conventions de Geneve et de leurs Protocoles additionnels, saisit !'occasion de 
rencontres bilaterales opportunes pour encourager les Etats ne l'ayant pas encore fait a ratifier les 
Protocoles additionnels. Elle en fait de meme pour le Protocole facultatif concernant !'implication 
d'enfants dans les conflits armes. 

2. Dans le sillage de Ia 31eme Conference internationale de Ia Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
organisee a Ia fin 2011, Ia Suisse a lance conjointement avec le CICR une initiative pour le 
renforcement du respect du droit international humanitaire. Cette initiative vise a consulter les Etats et 
d'autres acteurs concernes sur les moyens de renforcer le respect du droit international humanitaire. 
C'est dans ce contexte que, lors d'une deuxieme reunion organisee en juin 2013, les Etats ont 
exprime leur ferme appui a Ia creation d'un forum pour un dialogue regulier sur le droit international 
humanitaire et Ia poursuite du debat sur !'introduction de mecanismes efficaces permettant de 
controler le respect du droit international humanitaire. La troisieme reunion aura lieu les 30 juin et 1 er 
juillet 2014. 

3. La Convention sur les armes a sous-munitions (Convention on Cluster Munitions, CCM) a ete 
signee par Ia Suisse le 3 decembre 2008 a Oslo et ratifiee par Ia Suisse le 17 juillet 2012. Elle est 
entree en vigueur pour Ia Suisse le 1 er janvier 2013. Des discussions ont eu lieu, lors de Ia quatrieme 
Assemblee des Etats parties, en faveur de l'etablissement du secretariat au sein du Centre 
International de Deminage Humanitaire a Geneve. Une decision definitive sera prise au plus lard lors 
de Ia Conference de revision qui se tiendra en 2015. 

Au niveau national, !'elimination du stock d'armes a sous-munitions ( « projectiles cargos ") a ete 
confiee a une societe allemande a I' issue d'un appel d'offres public. L'operation de destruction a deja 
debute et s'achevera dans un delai de huit ans conformement a Ia Convention. 

4. La Suisse soutient activement Ia Convention sur les mines anti-personnel. Elle a soutenu Ia 
douzieme Assemblee des Etats Parties a Geneve en decembre 2012 notammenl en accomplissant Ia 
fonction de Secretaire general de I'Assemblee. Outre sa subvention au Centre International de 
Deminage Humanitaire a Geneve et les 0,5 million de francs suisses qu'elle verse au secretariat de Ia 
Convention d'Ottawa, Ia Suisse a consacre environ 1 million de francs suisses au deminage, ainsi 
qu'a l'appui a des reunions d'Etats parties eta des projets mondiaux de soutien aux conventions. 



Comme chaque annee, Ia Suisse a par ailleurs accueilli les reunions techniques du printemps, et 
comme taus les deux ans, I'Assemblee des Etats parties a Ia Convention d'Ottawa qui s'est tenue en 
decembre 2013 a Geneve. La Suisse a pourvu Ia fonction tres importante de secretaire general de Ia 
conference. La Suisse s'associe activement aux preparatifs de Ia conference d'examen de Ia 
Convention d'Ottawa, qui aura lieu en juin 2014 a Maputo, et donnera Ia precieuse occasion de fa ire 
progresser efficacement Ia mise en oeuvre du traite et de consolider durablement le soutien 
international. 

Conformement a ses principes humanitaires, Ia Suisse a continue a soutenir I'ONG Appel de Geneve, 
qui pousse des groupes armes non etatiques de plusieurs pays (notamment Ia Syrie) a observer les 
normes etablies par Ia Convention d'Ottawa. Le SPLM-N, un groupe important qui opere au Soudan, a 
signe en 2013 I'« Acte d'engagement "• par lequel il s'est engage a ne plus utiliser de mines 
antipersonnel eta les eli miner dans les zones qu'il couvre. 

5. La Suisse s'est engagee des le debut en faveur d'un traite sur le commerce des armes (TCAl le 
plus complet et te plus efficace possible. Elle a participe activement aux negociations et a pu influer 
concretement sur le texte, en particulier en ce qui concerne le droit international humanitaire, le champ 
d'application et les questions techniques relatives au contr61e a !'exportation. La Suisse a signe le 
traite le 3 juin 2013. A cette occasion, elle s'est prononcee pour une mise en oeuvre rigoureuse du 
traite et a souligne les avantages de Geneve pour accueillir le futur secretariat. Elle a depuis Iars 
entame le processus de ratification qui devrait se terminer en janvier 2015. Le Conseil federal a d'ores 
et deja adopte le rapport sur le Traite sur le commerce des armes a !'intention du parlement suisse. 
Les deux chambres parlementaires von! deliberer de Ia ratification du Traite pendant les sessions 
d'ete et d'automne 2014. Apres !'approbation par le parlement et un delai de cent jours permettant un 
referendum, Ia Suisse pourrait deposer les instruments de ratification en janvier 2015. 

6. La Suisse s'engage en faveur de Ia justice pen ale internationale, notamment au travers du soutien 
qu'elle apporte a Ia Cour pemale internationale (CPil. L'Ambassadeur de Ia Suisse aux Pays-Bas est 
un des deux vice-presidents de I'Assemblee des Etats parties au Statut de Rome de Ia CPI, le 
Representant permanent de Ia Suisse a I'ONU a New York dirige le Groupe de travail sur les 
amendements de I'Assemblee et Ia Suisse est representee dans son Bureau. Membre actif du groupe 
d'amis de Ia CPI a New York eta La Haye, Ia Suisse a eu a coeur de s'impliquer politiquement dans 
cette enceinte. Ainsi, elle est a l'origine d'une declaration ministerielle qui a ete lancee en 2012 dans 
le but de soutenir Ia CPI et adoptee par 24 pays dans le cadre du reseau informel de ministres pour Ia 
CPl. En ce qui concerne Ia Syrie, Ia Suisse, soutenue par pres de 60 Etats, a redige une lettre dans 
laquelle elle demande au Conseil de securite de I'ONU de saisir Ia CPl. Au plan national, les 
modifications du Statu! de Rome adopte en2010 a Kampala, Ouganda, seront presentees en 2014 a 
I'Assemblee federale pour approbation de Ia ratification. 

Outre son engagement en faveur de Ia justice pemale internationale, Ia Suisse dispose d'une vaste 
expertise dans le domaine du traitement du passe et de Ia prevention des atrocites. Ainsi, elle oeuvre 
en faveur du traitement penal des violations des droits de l'homme et des infractions au droit 
international humanitaire, tout en soutenant les mesures prises dans l'interet des victimes pour Ia 
recherche de Ia verite, Ia reparation et Ia non-repetition des violations (prevention d'atrocites). 

7. Cinq ans apres I' adoption du Document de Montreux, Ia Suisse et le CICR, en collaboration avec le 
DCAF, ant organise une conference intitulee Montreux+5 (11-13.12.2013). II y a ete convenu que Ia 
priorite est maintenant de se concentrer sur Ia mise en oeuvre des obligations des Etats et 
organisations internationales au regard des entreprises militaires et de securite privees. Le besoin 
d'etablir un dialogue regulier entre les Etats et organisations internationales soutenant le Document de 
Montreux a egalement ete souligne. Des discussions sont en cours pour etablir un Montreux 
Document Forum (il pourrait etre etabli fin 2014- debut 2015). 

En mai 2014, 50 Etats et trois organisations internationales soutiennent le Document de Montreux 
(http://www.eda.admin.ch/eda/fr/home/topics/intla/humlaw/pse/parsta.html). 

L'association du Code de conduite international des entreprises de securite privee a ete creee le 20 
septembre 2013 Iars de sa premiere assemblee generale a Geneve et donne ainsi vie au mecanisme 
de gouvernance et controle du Code. La charte du mecanisme de gouvernance avait ete negociee 



avec succes Iars d'une conference qui s'est deroulee a Montreux du 19 au 22 fevrier 2013, sous Ia 
forme des articles de !'association. A l'heure actuelle (etat au 26 mai 2013), 708 entreprises en 
provenance de 55 pays differents ant signe le code. 

8. La Suisse est en train de reviser deux instruments complementaires sur l'acces humanitaire. Une 
nouvelle version devrait etre publiee en septembre 2014. II s'agit d'un manuel juridique qui a pour 
objectif de clarifier les questions juridiques en relation avec l'acces humanitaire en situations de conflit 
arme et d'un manuel pratique a l'usage des acteurs du terrain, qui presente des methodologies, outils 
et conseils pratiques afin de proposer des reponses operationnelles plus efficaces pour un acces 
humanitaire rapide, sans entraves et durable. 

9. En 2009, le Conseil federal a cree le Comite interdepartemental de droit international hurnanitaire 1 

en reponse a une recommandation formulee par le Mouvement international de Ia Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge. En 2014, le Comite a organise un cours sur le droit international humanitaire pour 
les collaborateurs de !'administration federale. 

10. La Suisse soutient et encourage les actions de Ia Commission internationale humanitaire 
d'etablissement des faits ICIHEF) en assurant son Secretariat. En fiwrier 2013, Ia Suisse a organise 
un briefing pour lequel elle a invite taus les Etats pour expliquer le but et le fonctionnement de Ia 
CIHEF. Le Secretariat de Ia CIHEF a adresse une lettre a taus les Etats n'ayant pas encore reconnu 
Ia competence de Ia CIHEF les encourageant a le faire. Dans le cadre du debat relatif a l'etat des 
Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve relatifs aux victimes des conflits armes Iars de Ia 
6eme Commission de Ia 67eme Assemblee generales des Nations Unies, en 2012, Ia Suisse a 
encourage les Etats parties au Premier Protocole additionnel qui ne l'auraient pas encore fait a 
reconnaitre sa competence ; en rappelant que cette reconnaissance peut se faire par simple 
declaration remise au Depositaire. 

11. La Suisse a revise sa Strategie pour Ia protection des civils dans les conflits armes. Pour prendre 
en compte les evolutions dans le domaine, ainsi que !'experience acquise, une revision s'imposait. 
Cette revision a egalement ete entreprise avec l'objectif de l'elargir aux deux autres departements 
contribuant le plus aux actions de Ia Suisse destinees a proteger les civils dans les conflits armes, le 
DDPS et le DFJP. L'objectif principal de cette strategie est de s'assurer que Ia Suisse mime des 
activites coherentes et que ses actions scient menees de lagon efficiente, notamment par 
l'etablissement de priorites. Elle ne vise done pas en priorite a lancer des nouvelles initiatives mais a 
utiliser de lagon coherente les instruments a disposition de Ia Suisse. En outre, par cette strategie, Ia 
Suisse veille ace que le cadre normatif conferant une protection des civils dans les conflits armes soil 
clarifie, renforce et diffuse. 

1 Le Comit8 interd8partemental garantit 1'8change d'exp8riences et d'informations sur le droit international humanitaire au sein 

de !'administration fed8rale et assure Ia mise en ceuvre de ce droit en Suisse. II coordonne les activlt8s menSes par les 

differentes autorit8s f8derales et entretient des relations etroites avec les milieux scientifiques, Ia societe civile et les autres 

organisations actives dans le secteur du droit international humanitaire, dent le Comite international de Ia Croix-Rouge (CICR). 
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Annex 

List of States parties to the Additional Protocols of 1977 to 
the Geneva Conventions of 1949 as at 2 June 2014' 

State 

Afghanistan 

Albania 

Algeriab,c 

Angola (Protocol I only)b 

Antigua and Barbuda 

Argentinab,c 

Armenia 

Australiab,c 

Austriab,c 

Bahamas 

Bahrain 

Bangladesh 

Barbados 

Belarus0 

Belgiumb,c 

Belize 

Benin 

Bolivia (Piurinational State of/ 

Bosnia and Herzegovina0 

Botswana 

Brazile 

Brunei Darussalam 

Bulgariac 

Burkina Fasoc 

Burundi 

Dale ofratiflcalion, accession or 
succession 

10 November 2009 

16 July 1993 

16 August 1989 

20 September 1984 

6 October 1986 

26 November 1986 

7 June 1993 

21 June 1991 

13 August 1982 

10 April 1980 

30 October 1986 

8 September 1980 

19 February 1990 

23 October 1989 

20 May 1986 

29 June 1984 

28 May 1986 

8 December 1983 

31 December 1992 

23 May 1979 

5 May 1992 

14 October 1991 

26 September 1989 

20 October 1987 

10 June 1993 



A/65/138 

Dale of ratification, accession or 
Stale succeo'i>'Jon 

Cambodia 14 January 1998 

Cameroon 16 March 1984 

Canadab,c 20 November 1990 

Cape Verde0 16 March 1995 

Central African Republic 17 July 1984 

Chad 17 January 1997 

Chile' 24 April 1991 

Chinab 14 September 1983 

Colombia (Protocol I)' 1 September 1993 

(Protocol II) 14 August 1995 

Comoros 21 November 1985 

Congo 10 November 1983 

Cook Islands' 7 May 2002 

Costa Rica0 15 December 1983 

C6te d'Ivoire 20 September 1989 

Croatia' 11 May 1992 

Cuba (Protocol I) 25 November 1982 

(Protocol II) 23 June 1999 

Cyprus (Protocol I)' 1 June 1979 

(Protocol II) 18 March 1996 

Czech Republicc 5 February 1993 

Democratic People's Republic of Korea (Protocol I only) 9 March 1988 

Democratic Republic of the Congo (Protocol I)" 3 June 1982 

(Protocol II) 12 December 2002 

Denmarkb,c 17 June 1982 

Djibouti 8Apri11991 

Dominica 25 April 1996 

Dominican Republic 26 May 1994 

2 I0-45357 



State 

Ecuador 

Egyptb 

El Salvador 

Equatorial Guinea 

Estoniac 

Ethiopia 

Fiji 

Finlandb,c 

France (Protocol I)b 

(Protocol Jl)b 

Gabon 

Gambia 

Georgia 

Germanyb,c 

Ghana 

Greece (Protocol I/ 

(Protocol II) 

Grenada 

Guatemala 

Guineac 

Guinea-Bissau 

Guyana 

Haiti 

Holy Seeb 

Honduras 

Hungaryc 

Icelandb,c 

Iraq (Protocol! only) 

Date ofratificalion, access ian or 
succession 

I 0 April 1979 

9 October 1992 

23 November 1978 

24 July 1986 

18 January 1993 

8 April 1994 

30 July 2008 

7 August 1980 

11 April 2001 

24 February 1984 

8 April 1980 

12 January 1989 

14 September 1993 

14 February 1991 

28 February 1978 

31 March 1989 

15 February 1993 

23 September 1998 

19 October 1987 

11 July 1984 

21 October 1986 

18 January 1988 

20 December 2006 

21 November 1985 

16 February 1995 

12 April 1989 

10 April 1987 

I April 2010 
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Stale 

Irelandb,c 

Italyb,c 

Jamaica 

Japanb,c 

Jordan 

Kazakhstan 

Kenya 

Kuwait£<. 

Kyrgyzstan 

Lao People's Democratic Republicc: 

Latvia 

Lebanon 

Lesotho" 

Liberia 

Libyan Arab Jamahiriya 

Liechtensteinb,c 

Lithuania0 

Luxembourgc 

Madagascarc 

Maldives 

Morocco 

Mauritania 

Mauritiusb 

Mexico (Protocol I only) 

Micronesia (Federated States of) 

Dare of ratification, acce.\·sfon or 
success ,ion 

19 May 1999 

27 February 1986 

29 July 1986 

31 August 2004 

1 May 1979 

5 May 1992 

23 February 1999 

17 January 1985 

18 September 1992 

18 November 1980 

24 December 1991 

23 July 1997 

20 May 1994 

30 June 1988 

7 June 1978 

10 August 1989 

13 July 2000 

29 August 1989 

8 May 1992 

7 October 1991 

3 September 1991 

8 February 1989 

17 April 1989 

3 June 2011 

14 March 1980 

22 March 1982 

IOMarch 1983 

19 September 1995 

10-45357 



S!ale 

Monaco" 

Mongoliab,c 

Montenegro" 

Mozambique (Protocol I) 

(Protocol II) 

Namibia" 

Nauru 

N etherlandsb,c 

New Zealandb,c 

Nicaragua 

Niger 

Nigeria 

Palau 

Panama" 

Paraguay" 

Peru 

Philippines (Protocol I)' 

(Protocol II) 

Poland" 

Portugal" 

Qatar (Protocol I)b,o 

(Protocol II) 

Republic ofKoreab,c 

Republic of Moldova 

Romania" 

Russian Federationb,c 

Date ofrmificalion, accession or 
succession 

7 January 2000 

6 December 1995 

2 August 2006 

14 March 1983 

12 November 2002 

17 June 1994 

27 June 2006 

26 June 1987 

8 February 1988 

19July 1999 

8 June 1979 

10 October 1988 

14 December 1981 

29 March 1984 

25 June 1996 

18 September 1995 

30 November 1990 

14 July 1989 

30 March 2012 

11 December 1986 

23 October 1991 

27 May 1992 

5 April 1988 

5 January 2005 

15 January 1982 

24 May 1993 

21 June 1990 

29 September 1989 
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State 

Rwandac 

Saint Kitts and Nevis-"-

Saint Lucia 

Saint Vincent and the Grenadines£ 

Samoa 

San Marino 

Sao Tome and Principe 

Saudi Arabia (Protocol I)b 

(Protocol II) 

Senegal 

Serbiac 

Seychellesc 

Sierra Leone 

Slovakia0 

Slovenia0 

Solomon Islands 

South Africa 

South Sudan 

Spainb,c 

State of Palestine (Protocol! only) 

Sudan (Protocol I) 

(Protocol II) 

Suriname 

Swaziland 

Swedenb,c 

Switzerlandc 

Syrian Arab Republic (Protocol I only)b 

Tajikistanc 

Date of ratification, accession or 
succe.\'!>',IOn 

19 November 1984 

14 February 1986 

7 October 1982 

8 April 1983 

23 August 1984 

5 April 1994 

5 July 1996 

21 August 1987 

28 November 2001 

7 May 1985 

16 October 2001 

8 November 1984 

21 October 1986 

2April1993 

26 March 1992 

19 September 1988 

21 November 1995 

25 January 2013 

21 April 1989 

2 April2014 

7 March 2006 

13 July 2006 

16 December 1985 

2 November 1995 

31 August 1979 

17 February 1982 

14 November 1983 

13 January 1993 



Stale 

The former Yugoslav Republic of Macedoniab,c 

TimorMLeste 

Trinidad and Tobagoc 

Tunisia 

Turkmenistan 

Uganda 

Ukraine0 

United Arab Emiratesb,c 

United Kingdomb,c 

United Republic of Tanzania 

Uruguayc 

Uzbekistan 

Vanuatu 

Venezuela (Bolivarian Republic of) 

Viet N am (Protocol I only) 

Yemen 

Zambia 

Zimbabwe 

Date of ratification, acces~·ion or 
,!U.CCeSS,IOn 

I September 1993 

12 April 2005 

21 June 1984 

20 January 2003 

20 July 2001 

9 August 1979 

10 April 1992 

13 March 1991 

25 January 1990 

9 March 1983 

28 January 1998 

15 February 1983 

13 December 1985 

8 October 1993 

28 February 1985 

23 July 1998 

19 October 1981 

17 April 1990 

4 May 1995 

19 October 1992 

a The list was provided by Switzerland as Depository of the Geneva Conventions and 
Additional Protocols. Information was taken from the website of the Swiss Federal 
Department ofF oreign Affairs: www.dfae. admin.chldepositaire. 

b Ratification, accession or succession accompanied by a reservation and/or a declaration. 
c Party which has made the declaration provided for under article 90 of Protocol L 


